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A mon inséparable



1
Nous affrontons la crise la plus grave survenue depuis 1929. Elle se double d’un scandale financier sans précédent dont ce livre démonte les rouages : la connivence existant aux Etats-Unis, et à un degré moindre en Europe, entre les milieux financiers, les autorités chargées de les contrôler et le pouvoir politique. Elle a permis aux banques américaines, qui sont à l’origine de cette crise, de tourner et violer les lois en toute impunité, de falsifier leurs comptes et d’inonder le monde de crédits « déchets » qu’elles avaient soigneusement maquillés en produits de qualité. Et tout cela dans un seul but : accroître l’enrichissement déjà considérable des hommes à la tête des firmes de Wall Street et des cadres qui les entourent.
Au terme de cette enquête, quatre mots me viennent à l’esprit pour qualifier le comportement de ces personnages, avant et pendant la crise : arrogance, avidité, incompétence, impunité. C’est un constat infiniment choquant : ces hommes sont les seuls bénéficiaires de cette crise qu’ils ont provoquée.
Wall Street, le cœur financier des Etats-Unis, a littéralement cessé de battre, en octobre 2008, au paroxysme de la crise. L’administration Bush, puis celle de Barack Obama, se sont immédiatement précipitées à son chevet en effectuant un long mais efficace massage cardiaque à coups, officiellement, de centaines de milliards de dollars. En réalité, beaucoup plus. Il s’agit d’argent prélevé dans la poche des contribuables américains déjà appauvris par la crise, prêté sans condition à ces établissements pour leur éviter la faillite. Depuis la récession, commencée en décembre 2007, l’économie américaine a perdu 6,5 millions d’emplois et le nombre de chômeurs a augmenté en juin 2009 de 467 000. Au total, ce sont près de 14 millions d’Américains qui se retrouvent sans travail, le chiffre le plus élevé depuis décembre 1983. On estime également entre 10 et 12 millions le nombre de foyers américains qui ne pourront pas rembourser leurs crédits immobiliers au cours des quatre prochaines années. En France, le nombre d’emplois perdus en juin 2009 est déjà largement supérieur au nombre de postes de travail créés tout au long de l’année 2008. Les prévisions indiquent que le taux de chômage au sein des vingt-sept pays de l’Union européenne atteindra 11,5 % en 2010 et que plus de 4,5 millions d’Européens perdront leur emploi au cours des prochains mois. En Chine, où les statistiques sont peu fiables, près de 20 millions de travailleurs auraient déjà été congédiés.
 
J’écris ces lignes le 15 juillet 2009, au moment où les fermetures d’entreprises se multiplient avec, pour conséquence, une multitude de drames humains. Tragédie silencieuse et soigneusement ignorée, qui voit des individus et des familles moralement brisés, matériellement ruinés et brusquement privés de foyer.
La crise est d’une amplitude exceptionnelle, à la mesure des excès et des scandales qui l’ont provoquée. Certains l’ont comparée à un tsunami ou à l’ouragan Katrina. Rien n’est plus faux. Ces deux séismes ont frappé brusquement, alors que la violence de la crise financière de 2008 était depuis longtemps prévisible et aurait pu être évitée. Mais les pouvoirs politiques et les organismes de contrôle ont choisi, comme les trois singes, de « ne rien voir, rien entendre et rien dire ». Je m’attarde encore un peu sur cette date du 15 juillet. Dans la torpeur de l’été, trois nouvelles tombées coup sur coup dressent un état des lieux saisissant. Le Financial Times en date du 14 juillet révèle que les dirigeants de la grande banque d’investissement américaine Goldman Sachs ont vendu, à hauteur de 700 millions de dollars, les actions qu’ils détenaient dans la firme, durant l’automne 2008, alors même que l’établissement, en difficulté, venait de bénéficier d’une aide de 10 milliards de dollars, octroyée sans condition par le gouvernement américain. Le ministre des Finances de l’époque, Henry Paulson, était l’ancien P-DG de Goldman Sachs. Avant d’entrer au gouvernement, il avait cédé, contre 200 millions de dollars, sa participation dans la banque. Il a également choisi Neel Kashkari, un de ses proches collaborateurs chez Goldman Sachs, transféré au ministère des Finances, pour distribuer aux banques les 700 milliards de dollars prévus dans le plan de sauvetage. Grâce à Paulson, « Main Street volait au secours de Wall Street ». En d’autres mots, l’argent du contribuable même modeste sauvait l’univers de la finance.
Le 14 juillet toujours, le visage grave, Barack Obama annonce que la hausse du chômage va se poursuivre. Quelques semaines plus tôt, il capitulait en rase campagne. Il refusait, reniant ses engagements précédents, de limiter les salaires et bonus des P-DG et cadres supérieurs du secteur financier dont les établissements avaient bénéficié d’une aide massive de l’Etat. Son ministre des Finances, Tim Geithner, déclara que de telles mesures « seraient inefficaces et pourraient se révéler contre-productives »… Comme en écho, le Financial Times du 15 juillet annonce que Goldman Sachs envisage d’octroyer pour 2009 à ses employés des salaires et bonus records dont le montant total pourrait atteindre la somme vertigineuse de 23,4 milliards de dollars.
 
Ignorant avec superbe l’ampleur des difficultés dans lesquelles le monde est plongé, Wall Street et la City de Londres renouent avec la fête et les pires habitudes. Et, pratiquement comme toujours, Goldman Sachs donne le ton. Depuis de longues années, les dirigeants de cette banque symbolisent les liens fusionnels existant entre l’univers de la finance et l’exécutif américain. L’un des prédécesseurs de Paulson à la tête de cette firme, Robert Rubin, fut, hélas, le très influent ministre des Finances de Bill Clinton.
Le petit politicien de l’Etat reculé de l’Arkansas, élu président des Etats-Unis en partie sur un programme populiste anti-Wall Street, devint très vite le relais et l’exécutant zélé des intérêts financiers ; au point d’oser aller encore plus loin que le très conservateur Ronald Reagan, en abolissant des lois votées en 1933, sous le New Deal, qui encadraient et contrôlaient l’activité des banques. Une décision désastreuse à l’origine de la crise actuelle.
Un de mes interlocuteurs, travaillant chez un concurrent de Goldman, commente avec un sourire ce chassé-croisé qui voit des P-DG d’établissements financiers se retrouver à des postes ministériels. « Nous appliquons tous la même devise : l’apparence de l’intérêt général au service de nos intérêts particuliers. » Des intérêts qui constituent autant de privilèges qu’ils n’admettent pas de voir remis en cause. Chrystia Freeland a rapporté les réflexions indignées de deux responsables de Wall Street comparant les projets de limitation de leurs bonus « aux lois de Nuremberg » édictées par les nazis à l’encontre des Juifs1.
Le fusible idéal
Nous sommes en décembre, six ans auparavant, et une pluie glacée tombe sur New York, plongé dans la nuit. Il est 19 h 45 et je viens de pénétrer dans un grand hôtel à proximité de Central Park. J’observe l’assistance qui se presse dans le hall avant de gagner les salons situés à l’étage. Elle se compose en majorité de couples d’âge mûr où les femmes ont en commun d’être lourdement parées de bijoux et maquillées à l’extrême. Des groupes se forment, s’épient, se sourient, parfois se parlent brièvement. Il faut être vu, remarqué, puisque chacun n’est présent que dans un seul but : afficher sa réussite sociale et matérielle. Tous participent à un important gala de charité. J’accompagne une amie qui a effectué toute sa carrière dans le secteur de la haute couture. Désormais à la retraite, elle mène une vie simplement aisée mais mondaine.
Elle me présente des gens dont, la plupart du temps, je ne retiens pas les noms, et, soudain, me prenant par le coude, elle me fait pivoter. Je suis face à un homme de taille moyenne, vêtu d’un costume noir, dont le visage me fait immédiatement penser à celui de l’acteur Peter Sellers, en plus empâté. Il tient un verre de jus de fruits à la main, et, au milieu de toute cette agitation, il paraît extrêmement réservé, presque effacé. Il ressemble à un notaire de province projeté malgré lui en plein New York. Il salue courtoisement mon amie qui me dit : « Vous devez absolument faire une interview de Bernard Madoff. C’est un véritable génie de la finance. » Un petit sourire, qui me semblait sur le moment exprimer l’embarras, est alors apparu au coin des lèvres du financier. Je pense qu’il reflétait plutôt l’ironie et le mépris à l’égard de sa proie. Sa main droite, légèrement levée dans ma direction, faisait un geste de dénégation et semblait traduire sa modestie devant de telles louanges. Cette soirée était certainement un terrain de chasse pour Madoff. L’amie qui me l’a présenté est aujourd’hui totalement ruinée.
 
Cet escroc est le coupable parfait, condamné au moment le plus opportun. Il aurait fait perdre de l’argent au Vatican, à la famille régnante de Monaco et à de riches détenteurs de patrimoine. Bref, il n’aurait floué que de grosses fortunes. Ce qui est faux. Mais peu importe : la sévérité de la peine, cent cinquante ans de prison, reflète l’ampleur du délit…
L’affaire Madoff est le scandale idéal qui permet d’occulter des scandales autrement plus importants liés à la crise financière. Il a fixé de manière quasi hypnotique toute l’attention des médias sur ce seul dossier. Les banques, pendant toutes ces années, ont incarné la culture de la rapacité et de l’irresponsabilité. Mais c’est parce que, officiellement, il n’existe pas de banques coupables que Madoff a été si lourdement condamné.
Certains journalistes ont écrit fort naïvement que l’ampleur de sa peine constituait un avertissement très clair adressé à la communauté financière. Je crois que c’est l’inverse. Le prédateur solitaire n’avait aucune chance de bénéficier de l’impunité qui entoure les agissements de l’establishment de Wall Street.

Créer l’oubli de la crise
En cet été 2009, j’éprouve l’étrange sentiment que nous sommes en train de vivre une séquence dont on cherche à effacer l’origine. Les propos des responsables politiques se veulent lucides et apaisants alors que les Bourses flambent. Ils évoquent les plans de sauvetage (du système bancaire et de l’économie) qui commenceraient à produire leurs effets. Peu à peu, tout rentrerait dans l’ordre. L’information relaie, sans les contredire, ces discours qui n’ont qu’un seul objectif : faire oublier la crise et restaurer la confiance. Bref, demander une nouvelle fois aux opinions de faire preuve d’amnésie et de crédulité.
L’oubli des crises précédentes et le refus de tirer les leçons du passé sont les deux moteurs qui permettent de garantir la reprise et le dynamisme des transactions financières de tous ordres.
Barry Eichengreen, de l’université de Berkeley, et Michael Bordo, de l’université Rutgers, ont identifié cent trente-neuf crises financières survenues entre 1973 et 1997, dont quarante-quatre dans les économies développées. Un chiffre en nette hausse par rapport à la période précédente puisque « seulement » trente-huit crises avaient éclaté entre 1945 et 1971. Paul Seabright, économiste à l’université de Toulouse, observe que la confiance dans l’économie moderne a évolué vers un point miraculeux où les gens confient à des étrangers des sommes qu’ils n’envisageraient même pas en rêve de confier à leurs voisins de palier2.
 
Dans leurs efforts pour restaurer la confiance et provoquer l’oubli, les décideurs politiques se heurtent à un double écueil qu’ils s’efforcent de minimiser : la crise est d’une nature et d’une gravité sans précédent, et personne ne connaît l’ampleur des fameux « actifs toxiques » qui plombent les établissements financiers. Des montants en tout cas gigantesques qu’un banquier compare à la « maladie de la vache folle dans l’univers de la finance. Personne ne sait en quelles quantités ces produits infectés ont été consommés et par qui ».
Plus nous avançons dans le temps et plus la sortie de crise semble remise au lendemain. Plutôt que de nier les réalités, les responsables devraient méditer la formule de l’économiste iconoclaste John Kenneth Galbraith : « L’une des constantes d’une crise est de mettre à découvert ce que les experts échouent à déceler. »
 
Le 29 mars 2009, l’économiste Wolfgang Münchau brosse un tableau pessimiste3 : « Je suis plus inquiet aujourd’hui que je ne l’étais il y a un mois… Vous croyez apercevoir les premiers signes de la reprise ? Vous êtes rassurés par la récente stabilisation d’indicateurs précoces, telles les ventes des maisons neuves aux Etats-Unis ? Ou vous croyez que la hausse boursière marque la fin de la crise ? Les taux de croissance vont évidemment rebondir, ne serait-ce que pour des raisons techniques. Si tel n’était pas le cas, il ne resterait pas grand-chose de l’économie à la fin de l’année.
« Mais même si la reprise économique intervenait en 2010, comme le prévoient quelques optimistes, la majeure partie des difficultés du secteur financier est encore devant nous : le chômage et les défauts de paiement vont partout augmenter brusquement et la dépression continuera à faire sentir ses effets bien après qu’elle aura pris fin.
« A la fin décembre 2008, les banques avaient enregistré au niveau mondial environ 752 milliards d’euros (1 000 milliards de dollars) de dépréciations d’actifs douteux, dont environ la moitié aux Etats-Unis. Depuis le début de la crise, l’ampleur de la dépréciation des actifs aux Etats-Unis a dépassé le niveau des nouveaux capitaux apportés. Même le plan Geithner de partenariat public-privé n’inversera pas la tendance à la détérioration attendue des ratios de fonds propres. En Europe, les apports en capital sont, pour le moment, un peu supérieurs au montant des dépréciations, mais, selon les projections récentes dont j’ai pris connaissance, cette tendance s’inversera brusquement cette année, à moins que les gouvernements ne mettent en place de nouveaux dispositifs de recapitalisation.
« Pour débloquer le marché financier mondial, il faut donc procéder à une augmentation significative de la capitalisation des banques et pas seulement permettre un retour au statu quo ante. Il faut non seulement prendre en compte les actifs toxiques eux-mêmes, mais également les actifs qui deviennent toxiques dès aujourd’hui ou le deviendront dans le futur. »
Et de conclure : « Les Européens pensent que leurs problèmes sont de moindre ampleur car ils ont déjà mis en place un plan de sauvetage des banques en octobre dernier. C’est là une des nombreuses erreurs d’appréciation des responsables européens durant cette crise. Les programmes d’aide actuels ne suffisent pas à la tâche. Il s’agissait uniquement de mesures d’urgence. Mais nous sommes désormais passés au-delà de l’urgence immédiate et nous avons besoin d’une réponse stratégique. L’Europe elle aussi devra s’attaquer à ce problème en contraignant les banques à enregistrer des dépréciations d’actifs en échange de nouveaux capitaux. Et certaines banques pourraient ne pas y survivre. »


1- Chrystia Freeland, Financial Times, 28 avril 2009.

2- The Economist, 24-30 janvier 2009.

3- Financial Times, 29 mars 2009.
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27 mai 2009, tour Total à la Défense. Je suis installé au 44e étage dans le bureau de Christophe de Margerie, le directeur général du groupe pétrolier, et j’attends son retour pour réaliser une interview. Des toiles modernes sont accrochées sur le mur de droite, un superbe bonsaï trône derrière son bureau, un simple ovale de bois, dépouillé, sur lequel sont posés quelques dossiers.
La baie vitrée, à gauche, offre une vue superbe et dégagée sur la capitale et sa banlieue. Je détaille les bâtiments situés en contrebas. De petits immeubles de bureaux, à l’architecture fonctionnelle, côtoient des blocs d’appartements entre lesquels serpentent des rubans de route. Un entrelacs sans grâce dont brusquement se détache un petit bâtiment de quelques étages à la façade d’un blanc douteux. Je contemple, stupéfait, les trois lettres massives qui dominent le fronton : AIG. Ce nom est au cœur des scandales révélés par la crise financière ; et cette filiale française, en apparence si banale, constitue une véritable bombe à retardement que Paris et Washington, ainsi que les grandes banques françaises et européennes, s’efforcent à tout prix de dissimuler.
 
Deux mois auparavant, je suis aux Etats-Unis et l’indignation de la presse et de l’opinion est à son comble : AIG, le numéro un mondial de l’assurance, a été balayé pour avoir trop spéculé sur les fameux crédits dérivés à l’origine de la tourmente financière puis de la crise économique.
Ni regret ni remords
Ses dirigeants n’éprouvent ni regret ni remords. Dès que l’ampleur des pertes est connue, ils font parvenir au ministre des Finances, Henry Paulson, à Ben Bernanke, le président de la Fed, la Banque centrale, ainsi qu’aux membres influents du Congrès, un document confidentiel de vingt et une pages. Son titre : « AIG est-il un risque systémique ? » Naturellement la réponse est oui. L’effondrement de ce géant de l’assurance implanté dans cent trente pays pourrait accélérer la déstabilisation de l’économie mondiale.
Time Magazine estime avec raison qu’AIG est à lui seul une « arme financière de destruction massive ». Trop grand pour disparaître. Alors, à quatre reprises, le ministère des Finances et la Fed vont voler au secours de l’assureur, en injectant au total la somme vertigineuse de plus de 180 milliards de dollars. Les contribuables américains, qui ont payé, sont propriétaires en théorie de 80 % d’AIG. En théorie seulement. L’équipe à l’origine du naufrage reste en place, à l’exception du président remplacé par Ed Liddy, qui vient directement de la banque d’affaires Goldman Sachs où il travaillait aux côtés du président de l’époque, Henry Paulson, l’actuel ministre des Finances. L’homme qui veille à ce que le pouls du coupable, Wall Street, continue de battre.
Paulson puis son successeur Tim Geithner vont se montrer, envers AIG, profondément complaisants et généreux. Lors du premier plan de sauvetage d’AIG, le gouvernement américain acquiert des actions préférentielles qui doivent lui rapporter 10 % par an, mais qu’il va rapidement reconvertir en actions qui ne lui rapporteront cette fois aucun dividende.

« Je suis choqué et en colère »
Le 2 mars 2009, AIG a annoncé des pertes de 61,7 milliards de dollars pour le dernier trimestre 2008, ce qui correspond, pour l’ensemble de l’année, à près de 100 milliards de dollars perdus. Quelques jours plus tard, nouveau coup de théâtre : AIG révèle le versement de 165 millions de dollars de bonus à ses dirigeants. « Rapacité » est le terme qui revient le plus fréquemment dans les commentaires des observateurs.
Dana Milbank écrit, le 17 mars 2009, dans le Washington Post dont il est un des éditorialistes les plus en vue : « AIG utilisera une partie des 170 milliards d’aide fédérale pour récompenser ses employés avec 165 millions de dollars de bonus », qu’il qualifie d’« obscurs ». Obama estime qu’il s’agit d’un « outrage infligé aux contribuables américains qui ont permis de conserver la compagnie ». Il s’interrompt avant d’ajouter : « Excusez-moi, je suis choqué et en colère. »
Cette initiative survient au plus mauvais moment pour le nouveau président qui appelle l’opinion à la patience en attendant que ses plans de relance stabilisent une économie en chute libre. Il définit AIG comme une « firme qui s’est retrouvée elle-même en détresse financière en raison de son imprudence et de sa rapacité. Etant donné ces circonstances, il est difficile de comprendre que des traders de [crédits] dérivés puissent justifier de ces bonus ». Et il ajoute : « J’ai demandé à Tim Geithner [le ministre des Finances] d’explorer toutes les voies légales pour bloquer le versement de ces bonus. »
Malheureusement, il n’existe, selon l’assureur, aucun recours légal et l’examen des contrats aurait révélé qu’AIG était tenu de les verser et que tout refus entraînerait des poursuites et un coût financier encore plus élevé. Lawrence Summers, le principal conseiller économique de Barack Obama, un des personnages clés du monde financier, se démarque d’ailleurs du président en déclarant sur la chaîne de télévision CBS : « Nous ne sommes pas un pays où les contrats sont soudain abrogés bon gré mal gré. »
Une chose cependant m’a surpris. Le ministère des Finances américain a accepté le constat formulé par le président d’AIG et les avocats de la firme sans demander à consulter ces contrats pour effectuer une contre-expertise. Un curieux manque de pugnacité.

165 millions de dollars pour 360 personnes
L’affaire devient encore plus scandaleuse quand on se plonge dans les détails. Les 165 millions de dollars de bonus ne sont, en réalité, destinés qu’à 360 personnes, pratiquement toutes décidées à engager des poursuites en cas de non-versement. Et pourtant, elles appartiennent à la filiale londonienne d’AIG, AIG Financial Products, qui est à l’origine des pertes colossales essuyées par l’assureur. Une grande partie des opérations de cette filiale transite par la banque d’AIG à Paris.
Edward Liddy, le président d’AIG, désireux de justifier l’octroi de certains bonus, écrit à Tim Geithner : « Nous ne pouvons pas attirer et retenir les meilleurs et les plus brillants talents destinés à diriger et encadrer AIG, si les employés croient que les dédommagements qu’ils recevraient seraient sujets à des ajustements continus et arbitraires de la part du ministère des Finances. » Des propos littéralement surréalistes. « Les plus brillants talents » ont conduit leur établissement à la faillite.
De surcroît, la tutelle que le ministre des Finances, Tim Geithner, exerce sur AIG et les autres protagonistes financiers n’est pas particulièrement pesante, comme en témoigne un échange révélateur survenu entre le journaliste d’ABC, Jack Trapper, et Robert Gibbs, le porte-parole de la Maison-Blanche :
« Vos gars ont découvert ces bonus la semaine dernière ?
– Je pense que c’est vrai, en me basant sur ce que je lis dans les journaux.
– Mais vous aviez donné de l’argent à AIG – 30 milliards de dollars supplémentaires en provenance de l’argent des contribuables – deux ou trois semaines auparavant ?
– Mmm Mmm, répond Gibbs.
– Pourquoi Geithner ne s’est-il pas renseigné sur ces bonus avant de donner l’argent à AIG ?
– Je le demanderai au ministre des Finances1. »
 
Pendant des années, la filiale d’AIG installée à Londres a agi en échappant à tout contrôle des autorités américaines et européennes. Elle se comportait comme un véritable fonds spéculatif dirigé d’une poigne de fer par son fondateur, Robert Cassano. Au cours d’une conférence, tenue en 2007, il s’était vanté de compter parmi ses clients « des banques et des banques d’investissement, des fonds de pension, des fondations, compagnies d’assurances, fonds spéculatifs, des particuliers à hauts revenus, des municipalités et des organismes souverains et supranationaux ». Hélas, il ne mentait pas. Il leur vendait des crédits dérivés appelés CDS (Credit Default Swaps), censés opérer comme une police d’assurance et les couvrir contre les risques de défaut de remboursement de crédits.

Cinq pages qui affolent Washington et Paris
Seul petit détail gênant : AIG Financial Product encaisse l’argent des contrats, mais il ne provisionne pas les risques. Il n’a ni le statut ni les obligations d’une compagnie d’assurances. La marge de profits réalisée sur ces opérations par Cassano et ses collaborateurs est énorme : en 2002, elle atteignait 44 % du chiffre d’affaires ; en 2005 elle se situait à 83  %. Au cours des sept dernières années, les collaborateurs de la filiale londonienne se sont partagés 3,56 milliards de dollars. Ils ont garanti à travers l’Europe des centaines de milliards de dollars d’instruments de crédit complexes, avec la double certitude que la hausse du marché et leur enrichissement personnel ne cesseraient jamais.
L’effondrement et la chute d’AIG Financial Products provoquent la vive inquiétude des banques et les conduisent à dissimuler ce qui devient la plus inavouable des réalités : le montant exact des actifs toxiques qu’elles détiennent dans leurs comptes.
La faillite de la filiale londonienne d’AIG transforme, comme dans les plus mauvais des scénarios, les « vrais dérivés » mais « fausses assurances » en une matière dangereuse et aisément inflammable à la moindre fausse manœuvre. Ce qui semble sur le point de survenir avec l’affaire des bonus. De nombreux cadres d’AIG Financial Products, mécontents de la polémique qui entoure ces versements, démissionnent, notamment les deux principaux responsables de la banque parisienne, Mauro Gabriele et James Shephard.
Cette nouvelle, en apparence banale, provoque une véritable panique, d’abord à Washington, puis à Paris. Un mémo de cinq pages, rédigé par la direction d’AIG deux jours après l’annonce de la démission des deux cadres, parvient entre les mains de Tim Geithner. Le ministre des Finances découvre l’ampleur du désastre potentiel. Après en avoir touché un mot au président Obama, et à son conseiller Lawrence Summers, il se résout à prévenir les autorités françaises. Geithner téléphone à Christine Lagarde et Bernanke au gouverneur de la Banque de France, Christian Noyer. En réalité, quand ils reçoivent ces appels, les deux responsables français ont déjà été alertés par les dirigeants de plusieurs grandes banques françaises directement concernées, notamment la Société Générale et BNP Paribas.
Le problème posé est d’ordre juridique et technique mais ses conséquences peuvent se révéler catastrophiques : le départ des deux dirigeants de la banque parisienne d’AIG conduit à leur remplacement par des représentants de la Commission bancaire. Cette prise de contrôle de l’établissement par les autorités françaises crée aussi, selon les termes des contrats, un changement juridique dans les contrôles opérés sur les « dérivés » qui pourrait aboutir à dénouer ces contrats.
 
La banque AIG a permis à sa maison mère de générer d’importants revenus2. Les contrats dérivés vendus par AIG à de nombreuses banques européennes ont été utilisés par ces établissements pour limiter au maximum le risque sur certains des actifs qu’ils détenaient ; ce qui leur permettait probablement de réduire le montant en capital qu’elles étaient censées conserver pour se protéger des pertes sur des actifs tels que les prêts immobiliers ou ceux aux entreprises.
Les établissements bancaires si prompts à rappeler à l’ordre leurs clients au moindre léger découvert ont agi en l’occurrence avec imprudence et irresponsabilité. Sur des montants gigantesques.

234 milliards de dollars
Un défaut de paiement comme celui qui est désormais envisagé obligerait des banques françaises et européennes à lever des milliards d’euros pour amortir ces pertes potentielles. Un coût financier qui se double d’un risque de panique si l’opinion apprend la nouvelle.
Le mémo parvenu à Tim Geithner et dont une partie du contenu est transmise aux autorités françaises détaille l’ampleur précise des dégâts : 234 milliards de dollars de crédits dérivés achetés et répartis entre des banques européennes, dont aucune n’a envie de révéler les montants qu’elle détient. Le mémo estime qu’en cas de crise ou faillite au sein de l’établissement parisien, The Royal Bank of Scotland, Banco Santander en Espagne et BNP Paribas auraient à lever à elles trois 10 milliards de dollars3.
Paris ne veut à aucun prix se retrouver en première ligne dans la gestion de ce dossier et les autorités américaines exerceront d’efficaces pressions auprès des deux dirigeants de la banque, James Shephard et Mauro Gabriele qui accepteront, un mois après leur démission, de réintégrer leur poste, sans préciser pour quelle durée.
 
C’est le type même de l’incendie efficacement éteint au moment même où il vient d’éclater. Pourtant, 234 milliards de dollars de « dérivés », pour une large part « toxiques », logés dans les comptes de banques, alors même qu’elles s’efforcent de convaincre de leur bonne santé recouvrée, constituent de bien grosses braises prêtes à rallumer l’incendie.
Au fil des mois, cet épisode qui n’a pratiquement pas filtré dans la presse est devenu un secret dont personne ne veut parler. J’ai sollicité en juillet un ami, ancien banquier fort bien introduit, pour qu’il me ménage un rendez-vous avec le sous-gouverneur de la Banque de France en charge de la Commission bancaire. « Je le rencontre jeudi prochain, me répond-il, je lui demanderai. Mais ce n’est pas un grand communicant. » Quand il m’a rappelé, ce fut pour m’informer – nous étions à la mi-juillet – que ce responsable de la commission bancaire était parti en vacances jusqu’à la fin du mois d’août. Au moment précisément où je dois rendre ce manuscrit achevé. Toutes mes demandes d’interview adressées depuis à James Shephard, le responsable de la banque, et au sous-gouverneur de la Banque de France, Jean-Paul Redouin, sont restées sans réponse.
Le monde financier est probablement, de tous les secteurs d’activité, le plus opaque, celui, selon un témoin rencontré à Londres, « où ne filtre jamais la moindre parcelle de vérité ». Je ne pouvais imaginer, en écoutant son propos, à quel point il reflétait la réalité. La désinformation et le silence sont deux armes efficacement utilisées par ce milieu. Et pour protéger les secrets qui entourent 234 milliards de dollars, et les pratiques qui ont conduit à de tels excès, le silence, bien sûr, n’a pas de prix.


1- Dana Milbank, « Scolding The Bonuses Babies », Washington Post, 17 mars 2009.

2- Liz Rappaport, Liam Pleven et Carrick Mollenkamp, « AIG Fights a Fire at Its Paris Units », The Wall Street Journal, 26 mars 2009.

3- « AIG Acts to Avoid Default Risk », Financial Times, 29 avril 2009.
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Longtemps, les firmes multinationales américaines et les grandes banques d’outre-Atlantique ont marché main dans la main, méprisant les réalités politiques et les clivages idéologiques. Cette collaboration connut son apogée au début des années soixante-dix, lors de la guerre du Vietnam et du coup d’Etat au Chili contre le président Salvador Allende.
En 1968, le milliardaire Howard Hughes finança la campagne de Richard Nixon. Après la victoire du candidat républicain, il donna comme consigne à son homme de confiance Robert Maheu, ancien du FBI et proche de la mafia : « Allez rencontrer nos nouveaux amis à Washington, voyez ce qu’ils peuvent faire pour prolonger la guerre. »
Exprimées sur le mode paranoïaque, les préoccupations de Hughes rejoignent exactement celles des autres responsables de l’industrie militaire : continuer de réaliser des bénéfices records dans un conflit qui est un véritable eldorado pour les milieux d’affaires. Chaque avion américain abattu représente un nouveau chèque de 50 millions de dollars, tiré à l’ordre de Lockheed ou de Rockwell. La lutte du peuple vietnamien a peut-être été « juste et héroïque », mais il paraît peu probable qu’elle ait suffi à elle seule à obtenir le repli en bon ordre des troupes américaines.
Face à une Amérique touchée par l’inflation et des augmentations d’impôts, l’existence financière du Vietnam se chiffre à plus de 150 milliards de dollars qui bénéficient uniquement à des entreprises privées et à leurs actionnaires, lesquels n’ont jamais connu une telle prospérité.
Je me suis efforcé, au fil des années, de reconstituer la face cachée des événements et j’ai découvert une réalité bien éloignée de la vérité officielle.
Un président permanent
Le 20 avril 1972, le boeing de Henry Kissinger, chef du Conseil national de sécurité de la Maison-Blanche, quitte dans le plus grand secret la base aérienne d’Andrews, pour un aéroport discret situé près de Moscou. Immédiatement après l’atterrissage, un convoi de limousines gagne les « collines de Lénine » où se trouve Dom Pryoma, un luxueux complexe de repos réservé aux dirigeants soviétiques. Le black-out qui entoure la visite du conseiller présidentiel est total. Il rencontre longuement Leonid Brejnev, premier secrétaire général du parti communiste. Ces discussions marquent la première phase de la tactique de désengagement américain dans le Sud-Est asiatique. Pour la première fois, Washington accepte que des combattants de Hanoi restent au Sud. Plus de 100 000 Nord-Vietnamiens sont déjà installés à proximité du 17e parallèle, la frontière entre les deux Vietnam. Kissinger demande à Brejnev de transmettre la nouvelle position américaine aux dirigeants de Hanoi. A cette époque, le conflit vietnamien constitue en fait une entrave à la politique de détente et de collaboration économique et financière entre Washington et Moscou. Les Soviétiques sont à la recherche de devises fortes et de crédits.
 
En 1970, le Kremlin a proposé à Ford de construire près de la Kama River, un affluent de la Volga, un gigantesque complexe industriel qui constituerait la plus grande usine de fabrication de camions au monde. La firme de Detroit a dû s’incliner devant le veto du Pentagone qui redoute que le matériel produit ne revête un caractère stratégique et que ces camions ne soient acheminés au Nord-Vietnam. Mais les pressions sur Richard Nixon et son équipe s’accentuent. Les milieux financiers s’impatientent. La puissante Chase Manhattan Bank, présidée et contrôlée par David Rockefeller, qualifié de « personnalité la plus influente du monde des affaires occidental », est prête à financer la construction du complexe automobile. La Chase a également pris la tête d’un consortium bancaire qui souhaite apporter son soutien à d’importants projets en Union soviétique. Un ancien proche collaborateur de David Rockefeller qui travailla également pour deux présidents américains m’avait confié, montrant une photo où on le voyait aux côtés de l’héritier de la dynastie : « David, lui, était un président permanent. »
Dans une monumentale étude, Ferdinand Lundberg souligne que certains noms, symboles de la réussite capitaliste, revêtaient une dimension mythique pour les dirigeants communistes. A ce hit-parade, Rockefeller arrivait largement en tête parmi les interlocuteurs préférés des responsables du Kremlin.
En 1972, il convient pour Moscou et Washington de liquider le grand écart existant entre les positions idéologiques et les faits. Il est difficile de « justifier » cette coopération nouvelle qui s’instaure, quand, d’autre part, subsiste un conflit dans lequel les deux Grands sont également les tuteurs des deux adversaires. Nixon est rallié sans difficulté à une coopération économique et financière avec les communistes. Mais, en cette même année 1972, il joue sa réélection. Pas question de laisser entrevoir la moindre concession vis-à-vis du Nord-Vietnam ou de Moscou. Pour rallier une majorité d’électeurs, il choisit une posture de fermeté et décide d’ordonner des bombardements massifs des lignes de communication nord-vietnamiennes et le minage du port de Haiphong. Une seule donnée fait hésiter le président américain : l’attitude de Leonid Brejnev qu’il doit prochainement rencontrer. Kissinger appelle Moscou. Il faut deux heures pour que la réponse parvienne à la Maison-Blanche : les bombardements américains ne remettent pas en cause le sommet. A 13 heures, les responsables militaires reçoivent l’ordre de lancer les opérations ; à 21 heures, Nixon apparaît à la télévision, le visage grave, pour annoncer sa décision.
 
Seize jours après, il dîne à Moscou avec Brejnev, en compagnie de Kissinger. Les bombardements qui se poursuivent sur le Vietnam ne sont même pas à l’ordre du jour. En revanche, le lendemain, le ministre des Finances américain William Simon, un des plus influents banquiers de Wall Street, signe, avec son homologue soviétique, le premier traité commercial soviéto-américain. Un financier, proche du dossier, me résuma cyniquement cette période : « Nous avions magistralement bouclé ce dossier et les choses sérieuses pouvaient enfin commencer. Moscou avait faim de crédit et de technologie, nous étions prêts à les en gaver. Malheureusement nous avions sous-estimé l’imbécillité et la lourdeur du système communiste qui rendaient lentes et inopérantes les prises de décision. C’est pourquoi nous avons totalement approuvé plus tard Ronald Reagan et son équipe lorsqu’ils ont envisagé de déstabiliser l’URSS et ses satellites pour les transformer en économie de marché. N’oubliez pas que bon nombre de banquiers et d’économistes conseillaient Reagan. Au premier rang desquels George Shultz, devenu son ministre des Affaires étrangères après avoir été le ministre des Finances de Nixon. » Un homme qui avait une connaissance intime du dossier soviétique… comme du dossier chilien !
Peu après le sommet tenu à Moscou, Kissinger se rend au Sud-Vietnam et suggère au président Thieu de s’engager sur la voie d’un règlement. Ainsi, l’adversaire démocrate de Nixon, George McGovern, partisan d’une solution rapide du conflit et de l’abandon par les Etats-Unis du régime sud- vietnamien, ne pourra plus prétendre que Saigon reste un obstacle à la paix. Dans l’avion qui le ramène aux Etats-Unis où il doit rendre compte à Nixon de ses négociations, Kissinger confie à ses collaborateurs : « Nous ne pouvons pas laisser le Vietnam nous empoisonner encore quatre années. Une chose est sûre, il faut en finir brutalement une fois pour toutes. »
 
Financer des régimes hostiles et saisir toutes les opportunités qu’ils peuvent offrir a toujours été l’une des caractéristiques des responsables capitalistes. En 1930, le banquier Andrew Mellon, ministre des Finances du président Hoover, se retrouva, grâce à Staline, à la tête d’une des plus importantes collections privées de peinture.
A l’automne 1928, la répression croissante contre les paysans a fait chuter les récoltes et contraint Staline à rechercher d’urgence des devises étrangères. Il décide de vendre, dans le plus grand secret, une grande partie des trésors du musée de l’Ermitage, qu’il a fallu plus de cent ans pour constituer. Andrew Mellon achète en 1930-1931 vingt et une toiles pour la somme de 6 654 053 dollars. Le lot comprend cinq Rembrandt, un Van Eyck, deux Frans Hals, un Rubens, quatre Van Dyck, deux Raphaël, un Vélasquez, un Botticelli, un Véronèse, un Chardin, un Titien et un Pérugin. Selon tous les experts, il s’agit du plus bel ensemble jamais transféré à un particulier, et à si bon marché. L’achat de Mellon représente, en montant, le tiers des exportations soviétiques pour l’année 1930.
Cette transaction, survenue en pleine crise financière, ne manquait pas de sel : les milieux progressistes américains dressaient un parallèle entre les difficultés dans lesquelles leur pays était plongé et le cours, apparemment prospère, de l’économie soviétique. Le banquier Mellon constituait une de leurs cibles favorites : ils l’accusaient – à tort – d’être l’un des responsables de la crise, et de frauder le fisc – ce qui était vrai. Mais aucun de ces censeurs n’aurait pu penser l’impensable : l’économie soviétique, totalement ruinée par Staline, avait permis à un banquier capitaliste de mettre la main, pour une bouchée de pain, sur un fabuleux trésor artistique.
 
L’alliance conclue en 1970 entre les milieux financiers et plusieurs grandes entreprises multinationales pour renverser et éliminer physiquement le président chilien Salvador Allende, démocratiquement élu, illustre de façon saisissante la formule employée par Chateaubriand apercevant côte à côte Talleyrand et Joseph Fouché, le ministre de la Police de Napoléon : « Le vice appuyé sur le bras du crime. »
Aujourd’hui, plus personne ne se souvient d’ITT. En 1970, le conglomérat International Telegraph and Telephone employait 430 000 personnes réparties au sein de 800 sociétés implantées dans plus de 80 pays. Ce groupe, depuis sa création, incarnait avec une constance étonnante la face la plus inavouable du capitalisme.

« Au service des hommes et des nations »
En 1923, l’Espagne conservatrice de Primo de Rivera offre sa première chance à Sosthenes Behn, le fondateur d’ITT, en lui accordant l’exclusivité pour la péninsule Ibérique de toutes les installations téléphoniques. La petite compagnie portoricaine, autrefois en faillite, se trouve ainsi portée sur les fonts baptismaux du commerce mondial. Très vite, le penchant de Behn pour les régimes totalitaires se confirme. Le 4 août 1933, il sera le premier homme d’affaires américain invité à Berchtesgaden par le nouveau chancelier du Reich, Adolf Hitler.
Sur le conseil de Wilhelm Keppler, conseiller économique de Hitler, le propriétaire d’ITT confie l’administration de ses sociétés allemandes au banquier Kurt von Schroeder, de la Stein Bank, qui deviendra quelques années plus tard général SS et un des principaux bailleurs de fonds de la Gestapo de Himmler. Gerhard Westrick est un autre collaborateur important de Behn. Avocat de renom et membre influent du parti nazi, il effectue de fréquents séjours à New York, descend au Waldorf Astoria et rencontre Behn au siège d’ITT, dans son bureau meublé en style Louis XIV et orné d’un portrait du pape Pie XI, à côté duquel est inscrite la devise de la firme : « Au service des hommes et des nations ».
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